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La drogue dans nos villes : les autorités locales en première ligne

Le trafic de drogue se déroule au grand jour dans toutes les communautés européennes. 

Autrefois considéré comme un problème limité aux grandes agglomérations ou aux ports 
internationaux, il s'étend désormais à l'ensemble des communes urbaines et rurales. Non seulement 
son ampleur ne cesse de croître, mais de nouvelles substances synthétiques et hautement addictives 
font leur apparition sur le marché européen, tandis que les groupes criminels adaptent leurs méthodes, 
utilisant de nouvelles routes de trafic, de nouveaux ports et même des plateformes numériques pour 
distribuer la drogue.

Les conséquences du trafic de drogue sont considérables. Il a des effets dévastateurs sur la santé 
publique, entraînant addiction, overdoses et problèmes de santé à long terme. 

Il constitue également une menace majeure pour la sécurité publique, alimentant la violence et le crime 
organisé, en particulier à travers les rivalités entre gangs pour le contrôle des marchés locaux. Cela 
nuit à la cohésion sociale, érode la confiance dans les institutions locales et affaiblit les liens entre les 
citoyens. Les enfants et les jeunes sont de plus en plus exposés, car ils sont à la fois des cibles 
vulnérables pour le recrutement dans les réseaux de trafic et des victimes des dommages sanitaires et 
sociaux liés à la consommation de drogue.

Les élus locaux sont en première ligne pour subir l'impact de tout cela et pour lutter contre ce 
phénomène. Ils ont un rôle décisif à jouer dans la mise en œuvre de programmes de prévention et 
d'éducation, et dans la collaboration étroite avec les écoles, les familles et les organisations 
communautaires, ainsi qu'avec les forces de l'ordre. 

Dans le même temps, ils peuvent contribuer aux politiques de réduction des risques, en garantissant 
des conditions plus sûres pour les consommateurs et en prévenant des crises de santé publique plus 
généralisées.  Cela nécessite une coopération efficace entre tous les niveaux de gouvernement et des 
partenariats solides avec la société civile, qui sont essentiels pour instaurer la confiance et protéger les 
citoyens face à ce défi en constante évolution. À travers le continent, de nombreuses municipalités ont 
déjà mis au point des solutions innovantes. Il est essentiel de partager ces expériences, qu'elles soient 
couronnées de succès ou difficiles, afin d'aider d'autres autorités locales confrontées à des pressions 
similaires. 

Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux souligne depuis longtemps la nécessité de soutenir les 
communautés locales dans la lutte contre les menaces émergentes. L'évolution du trafic de drogue en 
fait partie. 

S'appuyant sur ses travaux en matière de sécurité urbaine, de santé publique et de participation des 
jeunes, le Congrès cherche à aider les autorités infranationales à répondre plus efficacement à cette 
tendance préoccupante. 

C’est pourquoi, la Chambre des Pouvoirs Locaux a décidé d'organiser un débat thématique, offrant aux 
élus locaux une plateforme pour échanger leurs points de vue, partager leurs expériences et apprendre 
les uns des autres. 

Cette discussion mettra en lumière les principaux défis et les solutions possibles, et sera guidée par 
des questions telles que :

•    Comment le trafic de drogue se manifeste-t-il au niveau local, et quels nouveaux défis les 
élus locaux doivent-ils relever ?

•    Quelles sont les conséquences les plus graves pour la sécurité publique, la santé et la 
cohésion sociale, et comment les citoyens les vivent-ils ?
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• Comment les municipalités peuvent-elles renforcer leur capacité à soutenir les initiatives de 
prévention, d'éducation et de réduction des risques ?

• Comment une gouvernance à plusieurs niveaux peut-elle garantir l'efficacité des mesures 
prises par les forces de l'ordre et les autorités chargées de l'application de la loi ?

• Quelles bonnes pratiques peuvent être partagées entre les autorités locales, et comment 
pouvons-nous tirer les leçons des succès et des échecs ?

Au cours de ce débat thématique, la Chambre accueillera plusieurs maires de villes particulièrement 
touchées par ce phénomène, et qui ont déjà pris des mesures spécifiques pour y remédier. 


